                            ANTI-COUNTERFEITING TRADE AGREEMENT (ACTA)

                                             « Accord commercial anticontrefaçon »
Principes :

Le but des négociations serait de lutter contre la contrefaçon classique (médicaments, objets de marque…), contre la contrefaçon numérique, de renforcer le droit d’auteur et d’harmoniser les différentes législations en vigueur dans les pays membres de la négociation.
L’ACTA, s’il était adopté, imposerait des normes plus strictes sur l’échange de fichiers et le respect du droit d’auteur au niveau international. 
L’accord suscite troubles et inquiétudes. Le peu d’informations disponibles laisse craindre une remise en cause de certains droits fondamentaux tels que la liberté d’expression ou la protection de la vie privée.

Les dispositions ou accords prévus dans le texte n’ont pas été encore rendus public. 

Position européenne :

Dans un texte du 10 Mars 2010, le Parlement Européen émet un avis sur l’ACTA et formule un certain nombre de demandes en rapport avec les craintes suscitées par l’accord et par les zones d’ombre qui entourent les négociations.

Le Parlement s’inquiète tout particulièrement des risques que feraient peser l’ACTA sur :

· les données à caractère personnelles ;

· la protection de la vie privée ;

· la libre circulation des informations ;

· l’absence de processus transparent, de base juridique, d’agrément parlementaire.

En conséquence, le Parlement européen :

· demande que les citoyens et les organes parlementaires accèdent aux synthèses des négociations de l’ACTA ;
· demande à la Commission de réaliser une analyse d’impact « sur la mise en œuvre de l’ACTA en ce qui concerne les droits fondamentaux et la protection des données 
» ;
· « exige qu'il ne soit procédé à aucune fouille corporelle aux frontières de l'Union européenne et demande que soit clarifiée toute clause qui pourrait permettre des perquisitions sans mandat et la confiscation, par les autorités de surveillance des frontières et les autorités douanières, d'appareils de stockage d'informations, comme les ordinateurs portables, les téléphones portables et les lecteurs MP3 
» ;
· se réserve le droit d’intenter une action auprès de la Cour de justice ;
· invite toutefois la Commission à poursuivre les négociations sur l’ACTA ;
· souligne que le respect de la vie privée et la protection des données sont des valeurs essentielles de l'Union européenne.
Calendrier :

Depuis 2007, sept rounds de négociations ont eu lieu. Le huitième round se tient du 12 avril au vendredi 16 avril. Un neuvième round devrait s’ouvrir en Juin pour une remise du texte final prévue à la fin de l’année. 
� Parlement Européen, résolution du Mercredi 10 Mars 2010 sur la transparence et l’état d’avancement des négociations ACTA, §7.


� Ibid., §10.
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